
 

DÉPARTEMENT 
DES ALPES-MARITIMES 

 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE  
POUR LE DEVELOPPEMENT 

DIRECTION DE L'ATTRACTIVITE DU TERRITOIRE  
SERVICE APPUI AUX POLITIQUES PUBLIQUES 
ECONOMIE 

CONVENTION DE COOPERATION 

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes, 

représenté par son Président, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité au centre administratif 

départemental, 147 boulevard du Mercantour, B.P. 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant conformément à la 

délibération de la commission permanente en date du 

d'une part, 

Et  la Chambre de commerce et d'industrie Nice Côte d'Azur,  

représentée par son Président, Monsieur Jean- Pierre SAVARINO, sise 20, boulevard Carabacel, 06 005 NICE 

cedex 1, ci- après dénommée « CCI Nice Côte d'Azur ou CCINCA », 

d'autre part. 

PREAMBULE 

La Chambre de commerce et d'industrie Nice Côte d’Azur et le Département ont une relation de collaboration 
historique. 

Les crises successives, COVID, Tempête Alex, guerre entre l’Ukraine et la Russie, mettent en évidence la 
nécessité pour le Département de se doter d'un outil d'analyse de l'économie qui lui soit propre et lui permette 
d’anticiper et d’optimiser les capacités de résilience du territoire des Alpes-Maritimes.  

La CCI Nice Côte d'Azur et le Département ont constaté une réelle difficulté à consolider les données. Leurs 
échanges ont prouvé la nécessité de mettre en place une collaboration entre ces deux organismes. 

Le Département des Alpes-Maritimes et la CC1 Nice Côte d'Azur ont l'ambition de faciliter la mise en œuvre 
d'une vision et d'une stratégie partagées en harmonisant leurs interventions et en mettant en commun leurs 
expertises. Parallèlement, le Département souhaite également renforcer sa solidarité territoriale notamment en 
faveur des vallées sinistrées par la tempête Alex. Le maintien de l'activité économique dans ces vallées et par 
conséquent celui de la population est un enjeu essentiel. 

La CCINCA, aux côtés du Département, s'engage à accompagner ses ressortissants afin de leur faire bénéficier 
des aides mobilisées en leur faveur. 

Elle définit les conditions de coopération en 2023 entre le Département des Alpes-Maritimes et de la CCI Nice 
Côte d'Azur. 

 

 

 

 



IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
Le Département et la CCINCA travaillent ensemble, dans un objectif commun d'intérêt général, pour définir 
une stratégie de résilience en faveur du territoire des Alpes-Maritimes. 

La présente convention a pour objet l’attribution, au titre de l’année 2023, d’une subvention à la CCINCA 

dans le cadre d’une coopération portant sur la mise en place d’un outil d’analyse de l’économie à travers la 

mise à disposition du Département des données du centre de ressources SIRIUS et de ses autres observatoires 

foncier et immobilier ainsi que sur l’accompagnement des entreprises touchées par la Tempête Alex de 2020, 

cette dernière  coopération ne faisant l’objet d’aucun financement départemental.  

Elle permettra au Département et à la CCINCA de disposer d'informations économiques pertinentes, de nature 

à favoriser le pilotage et la prise de décision en cas de crise, conduire conjointement des actions de soutien aux 

territoires et entreprises impactées par la crise sanitaire et la tempête Alex, en vue de relancer l'économie des 

vallées sinistrées. 

La présente convention précise le contenu de la mission, la méthodologie, les livrables, le calendrier, le mode 

de pilotage administratif et financier. 

ARTICLE 2 : MONTANT DE LA SUBVENTION 

Compte-tenu des moyens et personnels mobilisés en faveur de cette collaboration pour la réalisation des 

actions décrites dans l'article 3, le Département alloue à la CCINCA une subvention de 30 000 €. 

ARTICLE 3 : DESCRIPTION DES ACTIONS 

Acteurs du développement, au cœur des dynamiques territoriales et entrepreneuriales, le Département et la 

CCINCA, ont pour ambition de favoriser la résilience du territoire des Alpes-Maritimes et de relancer son 

développement au bénéfice des citoyens, des communes et des entreprises, en coopération et en 

complémentarité, selon les axes suivants : 

Axe 1. Elaboration de données de pilotage en faveur de la relance du territoire des Alpes-Maritimes 

Ils souhaitent affiner et approfondir leur observation des données économiques du territoire. Ils décident de 

mettre en place, pour ce faire, un partenariat de partage de données économiques. 

La CCINCA collecte, gère, analyse et exploite des données relatives aux entreprises et au territoire. Depuis 

une trentaine d'années, elle a mis en place un observatoire économique et de l'emploi à vocation 

départementale. Elle mène des études et observations économiques sur les différentes filières existantes sur 

le Département des Alpes-Maritimes. 

La CCINCA a construit un ensemble de données sur lesquelles pourra s'appuyer le travail fait en commun, 

qu'il s'agisse de données produites par l'Observatoire SIRIUS, ou ses autres observatoires foncier et 

immobilier. La CCINCA a mis en place et élaboré seule des outils de suivi d'indicateurs économiques. 

Pour optimiser l'exploitation de cet ensemble de données et indicateurs, la CCINCA propose au Conseil 

départemental de s'appuyer sur ses outils afin de concevoir ensemble une solution de suivi efficace des 

tendances et évolutions économiques sur le territoire des Alpes-Maritimes. Elle met à disposition ses données 

sous 2 formes, datavisualisation et données brutes (Data Pack). 

La datavisualisation comprend les solutions suivantes :  

- L’application viziorama (connaissance du territoire) ; 

- Les données de conjoncture ; 

- Le tableau de bord économique des Alpes-Maritimes ; 

- L’annuaire économique 06, carte interactive.  

Pour favoriser la stratégie commune, la CCI Nice Côte d'Azur met ses données à disposition du Département. 

Le Département désigne un référent expert, à même de coordonner le travail de définition des indicateurs, en 

son sein. La CCINCA et le Département travailleront sur les différentes données pour qu'elles soient facilement 

réutilisables sous forme de bases téléchargeables, de tableaux ou de flux. Les données Impact COVID seront 

mises à disposition en l'état. Un document méthodologique ou explicatif sera élaboré conjointement pour 

faciliter l'utilisation de ces données par les agents du Conseil départemental. Ce document prendra la forme 

d'un fichier Excel indiquant la liste des variables, leur description, leur provenance et leur fréquence 



d'actualisation. La CCINCA sensibilisera les agents du Département aux process d'utilisation et pourra 

répondre aux questions éventuelles.  

La CCINCA et le Département sont mutuellement force de proposition. 

Axe 2 : Actions de soutien au tissu économique des moyen et haut Pays 

Les intempéries des 2 et 3 octobre 2020 qui se sont abattues sur le territoire des Alpes-Maritimes et plus 

particulièrement sur les vallées, ont, par leur exceptionnelle gravité, profondément affecté ses habitants 

engendrant des dégâts matériels sans précédent. 

Afin de soutenir les acteurs économiques des vallées, le Département a débloqué 4,4 M€ d'aides en faveur 

des entreprises, artisans et agriculteurs sinistrés. La CCINCA, aux côtés du Département, accompagne les 

entreprises sinistrées dans l'obtention des aides mobilisées en leur faveur. La CCINCA instruit les demandes 

de subvention et copilote les réunions du comité d'attribution du fonds. 

La CCINCA intervient également de façon spécifique auprès des entreprises plus lourdement impactées par 

la tempête Alex, en accompagnant ses ressortissants afin de leur faire bénéficier des aides mobilisées en leur 

faveur. Cet accompagnement ne fait l'objet d'aucun financement de fonctionnement de la part du Département. 

La CCINCA pourra être amenée, à la demande du Département, à travailler sur une thématique spécifique telle 

que, par exemple, les retombées économiques des stations de montagnes. 

Dans ce cas, le Département et la CCI Nice Côte d’Azur définiront, en concertation, le contenu de la thématique 

et les actions à entreprendre. Ces dernières ainsi que leurs modalités de déploiement et de financement feront 

l’objet d’un avenant si celles-ci dépassent le cadre de la présente convention.  

ARTICLE 4 : MODALITES DE PAIEMENT 
Le versement sera effectué sur demande écrite de la CCI Nice Côte d'Azur de la manière suivante : 

• un premier versement de 80 %, à compter de la notification de la présente convention 

• le solde de 20%, sur production avant le 15/01/2024, d'un document présentant le bilan de la coopération 

au regard des objectifs fixés. 

ARTICLE 5 : DUREE 

La convention est conclue pour les actions menées par la CCINCA durant l'année 2023 et sa durée de validité 

est fixée jusqu'au 31/01/2024. Au-delà, la subvention est caduque. 

ARTICLE 6 : EVALUATION ET CONTRÔLE DE L'UTILISATION DES FONDS 
La CCINCA s'engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la réalisation des objectifs 
fixés à l'article 3, notamment par l'accès à toutes les pièces justificatives attestant la réalisation des actions 
conventionnées et tout autre document dont la production est jugée utile. 
L'utilisation de la subvention à des fins autres que celles définies par la présente convention, constatée sur la 

base du rapport d'activité détaillé fourni par la CCINCA en fin d'exercice, entraînera le remboursement de la 

subvention accordée. 

ARTICLE 7 : DROIT DE PROPRIETE INTELLECTUELLE 
Chaque partie conservera l'ensemble des droits de propriété intellectuelle sur ses propres logos, nom et marques 
ainsi que sur ses propres outils, documents, services, sites web. 
Le contenu fourni par chacune des parties à l'autre partie restera la propriété de celle qui l'a fourni, le bénéficiaire 
étant autorisé à utiliser le contenu selon les modalités qui auront été expressément validées par la partie 
propriétaire lors de la remise. 
La CCINCA se réserve le droit de proposer à d'autres partenaires la mise en place de contenus de même nature, 
de même que le droit exclusif d'utiliser les données dans le cadre d'établissement de relations avec d'autres 
acteurs, selon les modalités de son choix, à l'exclusion des données signalées comme confidentielles par le 
Département et en faisant apparaître les sources de l'information. 
L'utilisation du nom et du logo du Département et de la CCINCA ne pourra se faire que sur des documents 
élaborés en commun et expressément validés par les deux parties. 
Le Département et la CCINCA prendront toutes les précautions utiles au regard des risques présentés par les 

traitements de l'information pour préserver la sécurité des données à caractère personnel conformément au 

règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des 

personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 

données. 

ARTICLE 8 : COMMUNICATION 
Chaque partie s'engage à mentionner le nom, le logo et le concours des deux parties sur l'ensemble des supports 
de communication qui concerneront les opérations décrites à l'article 3 de la présente convention. 



En fonction des opérations décrites à l'article 3, si la nature de ces dernières le permet, les parties pourront par 
ailleurs décider de mettre en avant le soutien qu'elles apportent aux actions conduites dans le cadre de la 
convention 2021, en invitant un ou plusieurs de leurs représentants aux évènements. 
Il est ici expressément convenu que l'obligation de communiquer mise à la charge des parties dans le cadre du 
présent article s'effectuera sans préjudice du degré d'implication et du niveau de contribution des autres 
partenaires qui participeront à la mise en œuvre des opérations contenues au plan d'actions. 

ARTICLE 9 : RESILIATION 

Cette convention peut être résiliée, après mise en demeure préalable pour défaut d'exécution des obligations 

contractuelles par l'une ou l'autre des parties, par lettre recommandée avec accusé de réception. Ce courrier 

précisera le délai de résiliation de la convention. 

ARTICLE 10 : REGLEMENT DES CONTESTATIONS 

A défaut d'accord amiable, les contestations qui s'élèveront entre les parties au sujet de l'interprétation ou de 

l'exécution de la présente convention seront portées devant le tribunal administratif de Nice (adresse postale : 

18 av. des Fleurs - 06000 Nice ou site de téléprocédures : www.telerecours.fr ). 

ARTICLE 11 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE 

PERSONNEL 

11.1. Confidentialité 
Les informations fournies par le Département et tous les documents de quelque nature qu'ils soient résultant de 
leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes. 
Les informations fournies par la CCINCA et tous les documents de quelque nature qu'ils soient résultant de 
leur traitement par le cocontractant restent la propriété de la CCINCA. 
Tous les documents et les données récoltés via tous les logiciels, mails, fiches de liaison, sont strictement 
couverts par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que 
l'ensemble de leur personnel, à l'obligation de discrétion et à l'obligation de confidentialité durant toute 
l'exécution de la présente convention et après son expiration. 
Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers 
et aux libertés, les cocontractants s'engagent à prendre toute précaution utile afin de préserver la sécurité des 
informations et notamment, d'empêcher qu'elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des 
personnes non autorisées. 
Les cocontractants s'engagent à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par 
leur personnel et leurs sous-traitants : 

• ne prendre aucune copie des documents et supports d'informations confiés, à l'exception de celles 
nécessaires pour les besoins de la mise en œuvre des actions, objet de la présente convention de 
coopération ; 

• ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre 
la présente convention de coopération ; 

• ne pas divulguer ces documents ou informations à d'autres personnes, qu'il s'agisse de personnes 
privées ou publiques, physiques ou morales ; 

• prendre toute mesure permettant d'éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 
informatiques en cours d'exécution du contrat ; 

• prendre toute mesure, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des 
documents et 
informations traités tout au long de la durée du présent contrat. 

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, ils s'engagent à : 
• procéder à la destruction de tous les fichiers manuels ou informatisés stockant les informations 

saisies, sauf en cas de continuité de l'action ; 
• ou à restituer intégralement les supports d'informations selon les modalités prévues au présent contrat. 

Si, pour l'exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de services, ceux-ci 
doivent présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de 
confidentialité sus-énoncées. 
Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que 
ceux figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires 
mettant à la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées. 
Le Département se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour constater le 
respect des obligations précitées par le cocontractant. 
Il est rappelé qu'en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également 
être engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal. 

http://www.telerecours.fr/


Le Département pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité en faveur du 

titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées et 

réciproquement. 

11.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL 
Le partenaire signataire de la convention s'engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, le 
Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 et la nouvelle règlementation 
sur la protection des données personnelles. 
Droit d'information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la 
convention) 
Le signataire de la convention s'engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et 
de collecte de données, l'information liées à leurs droits. 
Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la 
convention) Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-
Maritimes à s'acquitter de son obligation de donner suite aux demandes d'exercice des droits des personnes 
concernées : droit d'accès, de rectification, d'effacement et d'opposition, droit à la limitation du traitement, 
droit de ne pas faire l'objet d'une décision individuelle automatisée (y compris le profilage). 
Délégué à la protection des données 
Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées 
de son délégué à la protection des données, s'il en a désigné un, conformément à l'article 37 du règlement 
européen sur la protection des données. 
Registre des catégories d'activités de traitement 

Le signataire de la convention (qu'il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare 

tenir par écrit un registre de toutes les catégories d'activités de traitement, conformément à l'article 30 du 

Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016. 

 

11.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention. 

 

 

Nice, le 

En 2 exemplaires originaux  

 

Le Président du Conseil départemental des 

Alpes Maritimes 

Le Président de la Chambre de Commerce et 

d’industrie Nice Côte d’Azur 

Charles Ange GINESY Jean-Pierre SAVARINO 

 



 

ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif 

à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 

circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des 

données)  
 

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l'entrée en 
vigueur du Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui 
porte également une responsabilité (article 82 et suivants du règlement). 

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au 

considérant (I) et à l'article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des 

risques présentés par les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, 

article 32 à 34 du Règlement). Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission 

et leur conservation, empêcher que les données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés 

y aient accès. Ils s'engagent à présenter les garanties suffisantes quant à la mise en oeuvre des mesures 

techniques et organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il appartient en particulier 

au partenaire, signataire de la convention d'engager d'ores et déjà le « Privacy by Design» afin de se mettre 

en conformité. 

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l'usager et en termes d'organisation et 
d'actions liées à la sécurité des traitements. 

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l'article 28 du Règlement 2016/679, doit 
notamment s'assurer que : 

• toute transmission d'information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 
s'accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, 
telles qu'un chiffrement des données ; 

• les personnes habilitées disposant d'un accès aux données doivent s'authentifier avant tout accès à 
des données à caractère personnel, au moyen d'un identifiant et d'un mot de passe personnels 
respectant les recommandations de la CNIL voire de l'ANSSI, ou par tout autre moyen 
d'authentification garantissant au moins le même niveau de sécurité ; 

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour 

garantir que les personnes habilitées n'ont accès qu'aux seules données effectivement nécessaires à 

la réalisation de leurs missions. Le partenaire, signataire de la convention, s'engage à définir et 

formaliser une procédure permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ; 

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l'issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au 

responsable de traitement ou feront l'objet d'une procédure d'anonymisation rendant impossible toute 

identification ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur 

et des délais de conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes 

d'anonymisation, il conviendra de s'assurer que les statistiques produites ne permettent aucune 

identification, même indirecte, des personnes concernées ; 

• les accès à l'application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l'objet d'une traçabilité afin 

de permettre la détection d'éventuelles tentatives d'accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux 

données considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement 

européen relatif à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en 

incluant un horodatage, l'identifiant de l'utilisateur ainsi que l'identification des données concernées, 

et cela pour les accès en consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation 

doivent être conservées pendant une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, 

puis détruites ; 



• Le partenaire s'interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 — 2° du Règlement) sauf cas prévu 

dans le cadre du marché passé avec la collectivité. Il s'engage, en recourant à un sous-traitant, au 

nécessaire maintien de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le 

Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement 

Le partenaire s'engage à mettre en oeuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de 

garantir un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en oeuvre des moyens nécessaires 

permettant de garantir la confidentialité, l'intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et 

des services de traitement. 

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d'engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des 

personnes physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à 

la réalisation d'une analyse d'impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque 

présenté par le traitement pour les droits et libertés des personnes 

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)  

Le partenaire s'engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum 

dans les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de tout faille de sécurité 

ayant des conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département 

des Alpes-Maritimes. 

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant 

la violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier. 

Concernant la conformité des traitements  

Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires 

pour démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des 

données des personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audit.  


